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entre le Ministère du logement et de la ville

et la Fédération Nationale des Travaux Publics

pour l’insertion de 3 000 jeunes et demandeurs d’emploi
dans les Travaux Publics

Protocole d’accord
pour l’insertion de 3 000 jeunes et demandeurs d’emploi
dans les Travaux Publics
entre

d’une part, l’État, représenté par le Ministère du logement et de la ville,

et d’autre part, la Fédération Nationale des Travaux Publics, représentée par son président,
Préambule

Le secteur des Travaux Publics, qui comporte plus de 260 000 salariés et recrute, chaque année, 30 000 nouveaux salariés, est l’un des moteurs de l’emploi en France. Le dynamisme de son activité se traduit par une forte progression de ses effectifs. Il a créé plus de 10 000 postes d’ouvriers permanents supplémentaires au cours des douze derniers mois.

Les besoins en main-d’œuvre restent élevés ; une entreprise de Travaux Publics sur deux déclare ne pas pouvoir augmenter son activité par manque de personnels qualifiés.
Les projets d’infrastructures de transports et d’aménagements urbains, les préoccupations liées à l’environnement et la construction de bâtiments qui entrent dans le cadre de la politique de la ville sont des facteurs de croissance de l’activité des Travaux Publics, notamment pour les travaux de terrassement, de fondations spéciales et plus généralement les constructions de voiries et réseaux divers (VRD).

Pour répondre aux besoins des entreprises, la Fédération Nationale des Travaux Publics s’est engagée dans un plan ambitieux de recrutement et de qualification d’une nouvelle génération de salariés qui assurera la relève rendue nécessaire par le départ à la retraite de nombreux salariés au cours des prochaines années.

C’est dans ce contexte que le Ministère du logement et de la ville et la Fédération Nationale des Travaux Publics décident, par le présent protocole d’accord, de mettre en œuvre un plan d’action, pour l’année 2008, destiné à favoriser l’accès aux métiers des Travaux Publics de 3 000 demandeurs d’emploi et jeunes sans qualification, et notamment de ceux d’entre eux qui sont issus des quartiers fragiles.

Les engagements de la Fédération Nationale des Travaux Publics
1.
Faire découvrir aux jeunes et aux demandeurs d’emploi les métiers des Travaux Publics

La FNTP, les Fédérations Régionales des Travaux Publics et les syndicats de spécialités de la profession conduiront des actions d’information adaptées à la diversité des publics concernés :

· les élèves de l’enseignement secondaire et notamment ceux d’entre eux qui ont choisi, en classe de troisième, l’option de découverte professionnelle ;
· les demandeurs d’emploi 

Une « semaine des Travaux Publics » sera organisée en 2008. Elle comportera des visites de chantiers, des séances d’information, des forums permettant aux jeunes et aux demandeurs d’emploi de découvrir la réalité et la diversité des métiers des Travaux Publics. Ces opérations, qui se dérouleront au niveau régional et local, seront relayées par une campagne d’information nationale.
Les Fédérations Régionales des Travaux Publics, les centres de formation d’apprentis et les centres de formation continue de la profession organiseront des séances d’information spécifiques à l’intention de jeunes et de demandeurs d’emploi préalablement identifiés par les services de l’État.
2. Proposer aux jeunes et aux demandeurs d’emploi des parcours de formation aux métiers des Travaux Publics

La FNTP mobilisera les entreprises de Travaux Publics pour qu’elles proposent aux jeunes et aux demandeurs d’emploi visés par le présent protocole d’accord des contrats de travail dont des contrats d’apprentissage ou des contrats de professionnalisation.

À cet effet, un site internet national et des sites régionaux seront créés par la profession pour favoriser la mise en relation entre l’offre et la demande de contrats et de stages en entreprise.
Les Fédérations Régionales des Travaux Publics solliciteront les Conseils régionaux pour développer l’offre de formation aux métiers des Travaux Publics dans les lycées professionnels ainsi que les stages pour demandeurs d’emploi.
3.
Assurer l’accueil et l’accompagnement des jeunes et des demandeurs d’emploi qui auront choisi les Travaux Publics
La FNTP sensibilisera les entreprises de Travaux Publics à la qualité de l’accueil des jeunes et des demandeurs d’emploi qui intègreront les Travaux Publics.

Pour ce faire, elle incitera les entreprises à préparer leurs salariés à l’exercice de la fonction tutorale dans le cadre du dispositif de l’Ordre des tuteurs des Travaux Publics.
Les GEIQ et autres structures d’insertion seront sollicités par la profession pour accompagner l’insertion des jeunes et des demandeurs d’emploi qui auront besoin d’un soutien renforcé.

Les engagements du Ministère du logement et la ville
En lien avec les services de l’État concernés, le Ministère du logement et de la ville s’engage à :

· identifier 3 000 jeunes et demandeurs d’emploi notamment issus des quartiers fragiles, ayant l’aptitude et la motivation nécessaire pour exercer un métier des Travaux Publics, dont les candidatures seront proposées aux chefs d’entreprise ;

· solliciter le Ministère de l’Éducation Nationale et le Service Public de l’Emploi pour qu’ils apportent un concours actif aux actions qui seront engagées en application du présent protocole d’accord ;

· informer sur ces actions les Conseils régionaux et les Conseils généraux qui disposent de prérogatives dans le champ de la formation professionnelle des jeunes et des demandeurs d’emploi ainsi qu’en matière d’insertion ;
· favoriser le développement des structures d’insertion telles que les GEIQ dans le secteur des Travaux Publics.
Suivi et évaluation du protocole d’accord

Le Ministère du Logement et de la Ville et la Fédération Nationale des Travaux Publics désigneront chacun un coordonnateur national et réaliseront une évaluation conjointe du présent protocole d’accord.

Fait à Paris,

le

	Le Ministre du Logement

et de la Ville
	Le Président de la Fédération Nationale des Travaux Publics

	Christine BOUTIN
	Patrick BERNASCONI


